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CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000

FINLANDE : OBJECTION AUX RÉSERVES FORMULÉES PAR LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE 
D'IRAN LORS DE LA RATIFICATION1

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 21 juillet 2026.

(Traduction) (Original : anglais)

C’est avec plaisir que le Gouvernement de la République de Finlande a appris que la 
République islamique d’Iran était devenue partie à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée (ci-après « la Convention »). Toutefois, le Gouvernement de la 
République de Finlande a examiné avec soin les réserves faites par la République islamique d’Iran lors 
de la ratification et estime qu’elles suscitent certaines préoccupations.

Le Gouvernement de la République de Finlande considère que les réserves d’ordre général qui 
renvoient à la législation nationale et à la charia sont de portée illimitée et de caractère indéfini, ce qui 
les rend incompatibles avec l’objet et le but de la Convention. Le Gouvernement finlandais estime, de 
ce fait, que la République islamique d’Iran a exprimé des réserves qui font douter de l’attachement de 
l’Iran à l’objet et au but de la Convention. Ces réserves sont par ailleurs soumises au principe général 
d’interprétation des traités selon lequel une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit interne 
pour justifier un manquement aux obligations qui lui incombent en vertu d’un traité. L’objet et le but de 
la Convention sont vidés de leur sens si l’application de celle-ci est subordonnée de manière 
catégorique au droit interne. La Convention repose sur le principe voulant que les États parties mettent 
leur législation nationale en conformité avec elle dans un délai raisonnable, comme le prévoit le 
Mécanisme d’examen de l’application de la Convention.

Le Gouvernement de la République de Finlande fait en outre observer que la réserve portant 
sur les articles 15, 16 et 18 est incompatible avec l’objet et le but de la Convention en ce qu’elle vise à 
ce que la République islamique d’Iran puisse se soustraire à ses obligations de coopération à l’égard 
d’aspects essentiels de la Convention et ne définit pas clairement l’étendue des obligations de la 
République d’Iran. Enfin, le Gouvernement de la République de Finlande juge peu claires les 
implications de la réserve relative au droit à l’autodétermination. Ce manque de clarté concernant la 
quatrième réserve, en particulier si elle est lue en conjonction avec la troisième réserve formulée par la 
République islamique d’Iran, fait fortement douter de l’engagement de l’Iran à l’égard de la Convention 
et est donc incompatible avec l’objet et le but de celle-ci. Il crée une incertitude quant à savoir, par 
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exemple, si la République islamique d’Iran rejettera les demandes d’entraide judiciaire ou d’extradition 
au motif que les agissements des personnes ou des groupes structurés visés par la Convention relèvent 
du droit à l’autodétermination. De plus, la Convention ne comprend aucune disposition qui puisse être 
interprétée comme étant contraire au droit à l’autodétermination, norme impérative de droit 
international confirmée par la Cour internationale de Justice. La République islamique d’Iran n’avait 
donc pas besoin de faire une telle réserve pour protéger le droit à l’autodétermination. Il découle de ce 
qui précède que les réserves 1, 3 et 4 formulées par la République islamique d’Iran ne sont pas 
autorisées par l’article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.

Par conséquent, le Gouvernement de la République de Finlande fait objection aux réserves 
susmentionnées. Cette objection n’empêche pas l’entrée en vigueur de la Convention entre la 
République de Finlande et la République islamique d’Iran. La Convention continuera de s’appliquer 
entre les deux États sans que la République islamique d’Iran puisse se prévaloir des réserves en 
question.

***

Le 11 août 2026


